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Arrêté préfectoral n°2021/SEE/0169

autorisant la manipulation d'oeufs de Guifette Moustac et le transport de cadavres pour la période 2021 à 2023

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.120-1, L.411-1, L.411-2 ainsi que ses articles
R 411-1 à R  411-14 ;

VU  l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU la demande déposée le 9 mars 2021 par l'UMR ECOBIO de Rennes ;

VU l’avis favorable du Conseil national de protection de la nature (CNPN) du 3 mai 2021 ;

VU la consultation du public menée du 4 au 19 mai 2021 inclus en application de l'article L 123-19-1
du code de l'environnement et l'absence d'observation formulée durant cette période ;

CONSIDERANT  que  le  projet  consiste  à  analyser  les  oeufs  des  Guifettes  moustac  au  sein  des
colonies situées autour du lac de Grandlieu afin de mieux comprendre les facteurs influençant la
reproduction de ces oiseaux ;

CONSIDERANT  que le dossier comprend également une demande de transport de cadavres de
Guifettes moustac, trouvés au sein de ces colonies, afin de les transférer dans les locaux de l’Unité
ECOBIO à Rennes et d’y effectuer des analyses génétiques ;

CONSIDERANT  que  le  projet  visant  à  mieux  connaître  l'écologie  de  la  Guifette  moustac  est
cohérent  avec  la  politique  de  l’État  en  matière  de  conservation  des  oiseaux  en  permettant
d'améliorer la connaissance des espèces et de mieux les protéger ;

CONSIDERANT qu'il n'existe pas d'autres solutions satisfaisantes et que la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande
dans leur aire de répartition naturelle ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Loire-Atlantique ;

Direction
départementale

des territoires et de la mer

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau, environnement
10, boulevard Gaston Serpette
BP  53606 – 44036 NANTES cedex 01



A R R E T E

Article 1 – Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de l'autorisation est :
CNRS / Université de Rennes 1
UMR ECOBIO 6553
Mandataire : M. Jean-Marc Paillisson
Campus de Beaulieu – Bât 14A
Avenue du Général Leclerc
35042 Rennes

Article 2 – Nature de l'autorisation

Dans le cadre du régime afférent à la dérogation préfectorale relative à des espèces soumises au
titre  1er  du  livre  IV  du  code  de  l’environnement,  est  autorisée,  dans  le  périmètre  du  Lac  de
Grandlieu, la manipulation, afin d'effectuer des mesures, des œufs de Guifette moustac (Chlidonias
hybrida), dans le cadre d'études scientifiques et biométriques.

Est également autorisé le transport de cadavres de Guifette moustac trouvés et prélevés dans ce
même périmètre.

Article 3 – Mesures de suivi

Le bénéficiaire de l'autorisation transmettra à la Direction départementale des territoires et de la
mer un rapport en fin de saison. Ce rapport intégrera le tableau récapitulatif figurant en annexe.

Article 4 –   Durée de validité de l'autorisation  

La présente autorisation est accordée pour la période 2021-2023.

Article 5 - Exécution 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 23 septembre 2021



Délais et voies de recours

Conformément aux dispositions des articles L.214-10 et R.514-3-1 du code de l’environnement, la présente
décision peut être déférée à la juridiction administrative, le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile
Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 : 

1.  par  les  tiers  intéressés en raison des inconvénients  ou des dangers  que le  fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 dans un délai de quatre mois à
compter  du premier  jour  de la  publication ou de l’affichage de cette  décision à  la  mairie de la
Turballe
2. par le demandeur ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision lui a été notifiée ;

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Cette décision peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1 et 2 ci-dessus.

http://www.telerecours.fr/


Arrêté N°2021/SEE/0171
 autorisant le Muséum d'histoire naturelle de Nantes à capturer, transporter et relâcher ou détenir des spécimens d'espèces

protégées de reptiles et d'amphibiens

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 ainsi que ses articles R 
411-1 à R 411-14 ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié, fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de 
faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces et le dossier joint établie en date 
du 10 septembre 2020 par le Muséum d’histoire naturelle de Nantes ;

VU l’avis favorable du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel du 7 janvier 2021 ;

VU la consultation du public menée du 16 novembre au 1er décembre 2021 inclus en application de 
l'article L.123-19-1 du code de l'environnement, et l'absence d'observation formulée durant cette 
période ;

CONSIDÉRANT que la demande porte sur la capture temporaire, le transport vers un site adapté et le 
relâcher ou la détention d’amphibiens et de reptiles, afin de sauvegarder des spécimens ;

CONSIDÉRANT que le Muséum d’histoire naturelle de Nantes intervient sur demande de différents 
service (douane, ONCFS, police, SDIS, …) et parfois de particuliers ;

CONSIDÉRANT que seuls les animaux autochtones en bon état pourront être relâchés ; les animaux en
mauvais état ou non indigènes seront conservés au Muséum dans des lieux adaptés ;

CONSIDÉRANT que les animaux conservés au Muséum ne seront pas présentés au public ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique.

ARRÊTÉ

ARTICLE 1  er   :  Le bénéficiaire de l'autorisation est le Muséum d’histoire naturelle de Nantes, représentée
par Mme Le Maux Gaëlle, 12 rue Voltaire, 44000 Nantes.
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Direction
départementale

des territoires et de la mer

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau, environnement
10, boulevard Gaston Serpette 
BP  53606 – 44036 NANTES cedex 01



ARTICLE 2 :  Il  est  autorisé  à  déroger  à  l’interdiction  de  capture,  de  transport,  de  relâcher  ou  de
détention de spécimens des espèces protégées d’amphibiens et de reptiles de France métropolitaine à
l’exclusion des  espèces figurant  à l’arrêté du 9 juillet  1999 fixant la  liste des espèces de vertébrés
protégées  menacées  d'extinction  en  France  et  dont  l'aire  de  répartition  excède  le  territoire  d'un
département.

ARTICLE    3   :  L'autorisation  est  accordée  sous  réserve  que  les  captures  soient  réalisées  selon  des
modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni mutilation des animaux capturés.
L'autorisation est accordée sous réserve que le lieu de relâcher se situe dans l’habitat favorable le plus
proche.

ARTICLE   4   : Un rapport de suivi sera transmis à la Direction départementale des territoires et de la mer,
accompagné des données concernant la localisation des spécimens recensés selon le modèle de "Base
de données faunistiques" figurant en annexe.

ARTICLE   5   : La présente autorisation est délivrée jusqu’au 31 décembre 2025. 

ARTICLE   6   : La mise en œuvre des dispositions définies au présent arrêté peut faire l'objet de contrôle
par  les  agents  chargés  de  constater  les  infractions  mentionnées  à  l'article  L.415-3  du  code  de
l'environnement.

ARTICLE   7   : Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l'article L.415-3 du code
de l'environnement.

ARTICLE   8   : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique et le directeur départemental
des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 23 septembre 2021

le PRÉFET,
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Délais et voies de recours

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.214-10  et  R.514-3-1  du  code  de  l’environnement,  la  présente
décision peut être déférée à la juridiction administrative,  le tribunal administratif  de Nantes,  6 allée de l'Ile
Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 : 

1.  par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l’installation présente pour les intérêts  mentionnés à l’article  L.211-1 dans un délai  de quatre mois à
compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de cette décision à la mairie de la Turballe
2. par  le demandeur  ou l’exploitant,  dans un délai  de deux mois à compter de la date à laquelle  la
décision lui a été notifiée ;

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible
à partir du site www.telerecours.fr.

Cette décision peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1 et 2 ci-dessus.
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Arrêté préfectoral n°2021/SEE/0173

autorisant la perturbation intentionnelle et la destruction d'habitat du Campagnol amphibie (Arvicola sapidus) lors de
travaux de restauration écologique et morphologique de cours d'eau du bassin de Goulaine

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.120-1, L.411-1, L.411-2 ainsi que ses articles
R 411-1 à R  411-14 ;

VU  l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU la demande déposée le 7 mai 2021 par le Syndicat mixte Loire et Goulaine ;

VU l’avis favorable avec réserves du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) du
28 juillet 2021 ;

VU la consultation du public menée du 17 mai au 1er juin 2021 inclus en application de l'article L 123-
19-1 du code de l'environnement et l'absence d'observation formulée durant cette période ;

CONSIDERANT que le projet consiste à restaurer écologiquement et morphologiquement des cours
d’eau du bassin de Goulaine, sur les communes du Loroux-Bottereau et de Saint-Julien de Concelles ;

CONSIDERANT que les travaux visent à corriger les déséquilibres morphologiques et hydrauliques
de cours d’eau afin de rétablir leur bon fonctionnement ;

CONSIDERANT  que  le  Campagnol  amphibie  (Arvicola  sapidus)  est  présent  sur  les  cours  d’eau
compris dans le projet et que ce dernier entraînera une destruction d’habitat et la perturbation
intentionnelle de l’espèce ;

CONSIDERANT que les travaux de restauration permettront de maintenir l’espèce en la préservant
des  variations  brutales  de  niveau  d’eau,  liées  aux  déséquilibres  constatés,  qui  constituent  une
menace pour le Campagnol amphibie ;

CONSIDERANT que le projet comprend des mesures d’évitement et de réduction des impacts sur
les espèces présentes ;

CONSIDERANT qu'il n'existe pas d'autres solutions satisfaisantes et que la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande
dans leur aire de répartition naturelle ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Loire-Atlantique ;

Direction
départementale

des territoires et de la mer

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau, environnement
10, boulevard Gaston Serpette
BP  53606 – 44036 NANTES cedex 01



A R R E T E

Article 1 – Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de l'autorisation est :
Syndicat mixte Loire et Goulaine
Représenté par M. Thierry COIGNET
136 route du Pont de l’Ouen
44115 Haute-Goulaine

Article 2 – Nature de l'autorisation
Dans le cadre du régime afférent à la dérogation préfectorale relative à des espèces soumises au
titre 1er  du livre IV  du code de l’environnement, sont autorisées,  sur  les communes du Loroux-
Bottereau et de Saint-Julien de Concelles, la destruction d’habitat et la perturbation intentionnelle
du Campagnol amphibie (Arvicola sapidus), dans le cadre de travaux de restauration écologique et
morphologique de cours d’eau du bassin de Goulaine.

Article 3 – Mesures d’évitement et de réduction
Le bénéficiaire de l’autorisation met en œuvre les mesures suivantes :
- la zone située dans la zone amont du site 1, au sud du camping, ne fera pas l’objet de travaux ;
- limitation de l’emprise des travaux et de circulation des engins aux zones strictement nécessaires
et balisées ;
- mise en défens des arbres d’intérêt, des zones de travaux, des crètes de berge ;
- réalisation des travaux de morphologie du cours d’eau entre août et novembre et des opérations
de restauration des boisement et ripisylve entre novembre et février.

Article 4 - Mesures de suivi
Un  inventaire  sera  réalisé  en  N+1  après  la  fin  des  travaux,  par  un  écologue,  accompagné  de
l’animatrice du site Natura 2000 des Marais de Goulaine. 

Le bénéficiaire de l'autorisation transmettra à la Direction départementale des territoires et de la
mer un rapport avant le 31 décembre N+1.

Des inventaires complémentaires devront être menés en cas de constat d’absence du Campagnol
amphibie et des mesures complémentaires pourront être prescrites.

Article 4 –   Durée de validité de l'autorisation  
La présente autorisation est accordée pour la période 2021-2023.

Article 5 - Exécution 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 23 septmbre 2021



Délais et voies de recours

Conformément aux dispositions des articles L.214-10 et R.514-3-1 du code de l’environnement, la présente
décision peut être déférée à la juridiction administrative, le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile
Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 : 

1.  par  les  tiers  intéressés en raison des inconvénients  ou des dangers  que le  fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 dans un délai de quatre mois à
compter  du premier  jour  de la  publication ou de l’affichage de cette  décision à  la  mairie de la
Turballe
2. par le demandeur ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision lui a été notifiée ;

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Cette décision peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1 et 2 ci-dessus.

http://www.telerecours.fr/
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Préfecture de Loire-Atlantique
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Arrêté constatant l’opposition au transfert de la compétence plan local
d'urbanisme aux communautés d'agglomération et communautés de

communes dont les communes membres se sont opposées 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République
(NOTRe), notamment son article 35 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové
(ALUR), notamment son article 136 ;

VU l’article 5 de la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ;

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 5216-5 et
L. 5214-16 ;

VU les délibérations des conseils municipaux des communes s’opposant au transfert de la
compétence plan local d'urbanisme (PLU) aux communautés d'agglomération et communautés de
communes dont elles sont membres ;

CONSIDERANT que la loi ALUR rend obligatoire la prise de compétence PLU pour les communautés
d’agglomération et les communautés de communes existant à la date de publication de la loi (ou
celles créées ou issues d'une fusion après la date de publication de la loi), le lendemain de
l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la publication de ladite loi, soit le 27 mars 2017, sauf
opposition d’au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population ; 

CONSIDERANT que l'article 7 de la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation
de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire a reporté au
1er juillet 2021 la date butoir de la mise en oeuvre du mécanisme de transfert de plein droit de la
compétence en matière de PLU ;

CONSIDERANT que l’article 5 de la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 susvisée prévoit que le délai
dans lequel les communes peuvent s’opposer au transfert à la communauté de communes ou à la
communauté d'agglomération de la compétence en matière de PLU court du 1er octobre 2020 au 30
juin 2021

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

Bureau du contrôle de légalité et du conseil 
aux collectivités
Affaire suivie par Stéphane CHAULOUX



A R R E T E

Article 1er – Dans les communautés d’agglomération et les communautés de communes suivantes,
au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population se sont opposées au
transfert à la communauté de communes ou à la communauté d'agglomération de la compétence
en matière de PLU, de document d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale : 

    • La communauté d'agglomération de Pornic agglo Pays de Retz ; 
    • La communauté d'agglomération de Clisson Sèvre et Maine agglo ;
    • La communauté d'agglomération de la presqu'île de Guérande Atlantique ;
    • La communauté de communes du pays d'Ancenis ;
    • La communauté de communes de Grand Lieu ;
    • La communauté de communes du pays de Pontchâteau Saint-Gildas-des-Bois ;
    • La communauté de communes Sud Retz Atlantique ;
    • La communauté de communes de Châteaubriant-Derval.

Article 2 – Les communes membres des communautés d’agglomération et des communautés de
communes visés à l’article 1er demeurent compétentes en matière de PLU, de document d'urbanisme
en tenant lieu ou de carte communale.

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le sous-préfet de
l’arrondissement de Saint-Nazaire, le sous-préfet de l’arrondissement de Châteaubriant-Ancenis, les
présidentes et présidents des communautés de communes et d'agglomération et les maires des
communes membres, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique et affiché
durant un mois au siège des communautés d'agglomération, des communautés de communes et des
mairies des communes membres. Une copie sera adressée à Madame la directrice régionale des
finances publiques.

Nantes, le 28 septembre 2021

   Le Préfet,

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de NANTES qui devra, sous
peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de Loire-Atlantique. La juridiction administrative compétente peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services.
Ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de
ma réponse dans les conditions précisées par l’article R.421-2 du code de justice administrative J Sauf disposition
législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l'autorité administrative sur une demande vaut
décision de rejet, l'intéressé dispose, pour former un recours, d'un délai de deux mois à compter de la date à laquelle est
née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient avant l'expiration de cette
période, elle fait à nouveau courir le délai de recours. (...)
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